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 n° 288 153 du 27 avril 2023 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS 

Square Eugène Plasky 92-94/2 

1030 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 juin 2022 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 19 mai 2022.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 19 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 9 février 2023.  

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me T. PARMENTIER loco Me C. 

DESENFANS, avocat, et M.-L. FLAMAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’origine ethnique bamiléké et 

de confession religieuse catholique. Vous êtes née le X à Douala. Vous êtes célibataire et vous avez 

quatre enfants, qui se trouvent au Cameroun au moment de votre entretien personnel. Vous quittez votre 

pays une première fois en 2016 et vous introduisez une demande de protection internationale en France 

le 17 mai 2016 dont vous êtes déboutée. Vous rentrez au Cameroun au cours de l’année 2018, d’où vous 

repartez le 16 juin 2019 par avion. Vous arrivez en Belgique le 17 juin 2019 et vous introduisez votre 
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demande de protection internationale le 24 juin 2019 auprès de l’Office des Etrangers. A l’appui de cette 

dernière, vous invoquez les faits suivants :  

 

Vous êtes camarade de classe avec [H. K.] et vous pratiquez le handball avec elle. A la faveur d’un 

déplacement dans le cadre d’un match de handball durant l’année scolaire 1996-1997, vous vous 

rapprochez. Vous restez en couple jusqu’à votre départ du pays le 16 juin 2016.  

 

En 1997, alors que vous rentrez de l’école, votre père vous informe du fait que pour apurer les dettes qu’il 

a contractées auprès de [J. K.], vous allez devenir sa cinquième épouse. Vous épousez ce dernier 

traditionnellement le 14 mars 1998.  

 

Durant votre mariage, vous poursuivez votre relation avec [H.], qui vient chez vous lorsque votre mari est 

en déplacement pour ses affaires. Le 26 mars 2016, votre époux revient de manière inopinée d’un 

déplacement et vous surprend au lit avec [H.]. Il vous crie dessus, ce qui ameute le quartier. Vous vous 

enfuyez et vous vous réfugiez chez votre oncle paternel [N. Y.]. Cependant, votre époux l’appelle et lui 

explique les raisons de votre départ du domicile familial, ce qui fait que votre oncle vous chasse. Vous 

vous rendez alors chez une amie, [S.]. Le 12 mai 2016, elle contacte un passeur afin de vous aider à 

quitter le pays pour la France. Suite au refus de la France de vous octroyer un statut de protection 

internationale, vous décidez de rentrer au Cameroun. En effet, votre époux vous supplie de rentrer et 

vous informe qu’il a changé de quartier afin que vous soyez en sécurité, votre ancien voisinage ayant été 

mis au courant de votre orientation sexuelle. Votre mari a également retiré la plainte qu’il avait déposée 

contre vous en raison de votre relation avec [H.].  

 

Alors que vous vivez de nouveau avec lui à Douala, votre époux décède le 22 mars 2019. Le 4 mai 2019, 

durant les rites de veuvage, votre beau-frère, [A. K.], vous informe qu’il va vous épouser en cinquièmes 

noces. Face à votre refus, il vous enferme dans la maison des crânes où il vous viole. Vous parvenez à 

fuir grâce à l’aide d’[A. E.], la fille d’[A.], qui est contre ce mariage. Vous vous rendez à Yaoundé, chez 

[Y.], l’ami d’[E.]. [E.] vous informe qu’il y a une plainte contre vous émise par la gendarmerie en date du 

31 juin 2019, ainsi qu’une convocation de la chefferie datée du 13 août 2019. [Y.] vous aide à trouver un 

passeur et vous quittez le Cameroun pour la Belgique. Vous indiquez qu’une plainte a également été 

portée contre vous en 2020.  

 

Pour prouver vos dires, vous déposez les documents suivants : une copie de votre carte d’identité ; une 

copie de votre acte de naissance ; quatre photos prises durant votre mariage et la preuve d’envoi de ces 

documents datée du 7 janvier 2021 ; une convocation émise par la chefferie du quartier de New-Bell le 

29 juillet 2019 au nom d’[E. A.]; une convocation émise par le commissariat du 1er arrondissement de 

Douala le 2 août 2019 au nom d’[E. A.] ; une lettre et une copie de la carte d’identité d’[E.].  

 

Le 17 septembre 2021, vous me faites parvenir par mail vos commentaires à vos notes d’entretien 

personnel du 6 septembre 2021.  

 

B. Motivation  

 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne.  

 

Il ressort en effet de votre dossier que vous invoquez votre orientation sexuelle comme l'un des motifs à 

la bae de votre demande de protection internationale. Afin d'y répondre adéquatement, des mesures de 

soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande au 

Commissariat général, sous la forme d'un entretien personnel mené par un officier de protection 

spécialisé.  

 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 

que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez remplir les 

obligations qui vous incombent.  

 

Après analyse des données de votre dossier administratif ainsi que de vos déclarations, vous ne 

démontrez pas qu’il existe en votre chef un besoin de protection internationale au sens des articles 48/3 

et 48/4 de la Loi sur les étrangers de 1980.  
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En effet, à l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez vos craintes vis-à-vis de 

votre famille et des autorités de votre pays d’origine, car vous auriez refusé un mariage forcé avec votre 

beau-frère suite à la mort de votre premier époux, ainsi qu’en raison de votre orientation sexuelle (Notes 

de l’entretien personnel du 6 septembre 2021 (ci-après EP1), p. 8). Cependant, vous ne parvenez pas à 

convaincre le CGRA de la crédibilité de vos propos pour les raisons suivantes.  

 

Relevons en préambule que le récit que vous livrez lors de vos entretiens au CGRA sur vos motifs d’asile 

et vos craintes en cas de retour dans votre pays d’origine ne correspond pas aux déclarations que vous 

aviez faites devant l’OFPRA dans le cadre de la demande de protection internationale que vous aviez 

introduite devant les autorités françaises et dont vous avez été déboutée. Il ressort ainsi des documents 

transmis par les autorités françaises concernant votre dossier de demande de protection internationale 

que, dans le cadre de cette procédure, vous aviez déclarez avoir quitté votre domicile conjugal pour vivre 

avec [H. K.], votre compagne, et que cette dernière avait trouvé la mort dans l’incendie de votre domicile 

(Cf. Farde informations pays – document n°1). Or, bien que vous ayez été entendue à deux reprises au 

siège du CGRA, vous laissant ainsi l’opportunité de livrer un récit complet des évènements que vous 

auriez vécus et qui ont motivé votre départ de votre pays d’origine, vous n’apportez aucun élément en lien 

avec la mort d’[H. K.], bien que vous indiquiez avoir invoqué les mêmes motifs en France qu’au CGRA, à 

savoir votre mariage forcé et votre bisexualité (EP1, p. 10). Partant, votre crédibilité générale se trouve 

engagée.  

 

Il ressort par ailleurs de vos entretiens personnels au CGRA plusieurs incohérences quant au contexte 

de votre vie familiale avant votre mariage avec [J. K.]. Vous affirmez tout d’abord que votre famille était 

très pauvre et que, de ce fait, vous aviez du mal à vous scolariser, vous et vos frères et sœurs (EP 1, pp. 

4 et 5 ; EP2, p. 9). Cependant, il ressort de vos déclarations que votre sœur [C.] poursuit ses études 

supérieures en Italie (EP1, pp. 4 et 5), ce qui démontre qu’elle a pu poursuivre un parcours scolaire 

suffisant pour être autorisée à poursuivre des études supérieures dans un pays de l’Union européenne et 

qu’elle est en capacité de les financer. Votre sœur [P.] poursuit quant à elle une formation de délégué 

médicale (EP1, p. 5), ce qui démontre également qu’elle a pu poursuivre ses études. Vous concernant 

personnellement, vous affirmez que c’est votre mariage qui a mis fin à votre scolarisation et vous 

n’invoquez aucune raison liée à vos moyens (EP 1, p. 6). Relevons également que vous indiquez avoir 

fait la connaissance de votre compagne [H. K.] au collège que vous fréquentiez toutes deux et vous 

ajoutez qu’[H.] était issue d’une famille aisée (Notes de l’entretien personnel du 11 octobre 2021 (ci-après 

EP 2), p. 4). Dès lors, il est peu plausible que vous ayez fréquenté le même établissement scolaire si votre 

famille peinait à vous scolariser faute de moyens. Ces éléments tendent à remettre en cause le contexte 

de difficultés financières dans lequel se trouvait votre famille. Or, vous indiquez avoir été forcée d’épouser 

[J.] car vos parents se trouvaient dans l’impossibilité d’honorer leurs dettes envers lui (EP2, p. 9), ce qui 

porte de nouveau atteinte à votre crédibilité générale.  

 

Rappelons en outre que vous motivez votre demande de protection internationale sur le fait que vous 

auriez été forcée de vous marier avec votre premier époux [J.], en raison de dettes contractées auprès 

de lui par votre famille, sans que vous ayez la possibilité de refuser (EP 2, p. 9). Or vous affirmez que 

votre sœur [P.] s’est mariée avec son amoureux d’enfance et que votre sœur [Co.] s’est séparée de son 

mari car il n’y avait plus d’amour entre eux (EP 1, p. 5). De vos déclarations, il ressort ainsi que vos sœurs 

ont pu se marier, et se séparer de leur époux en ce qui concerne [Co.], selon leurs propres choix. Par 

ailleurs, confrontée au fait que vous seule auriez fait l’objet d’un mariage forcée dans votre famille bien 

que vos sœurs aient choisi leurs époux et que l’une d’elles a pu divorcer, vous vous limitez à préciser que 

votre sœur [Jo.] est la seule à avoir divorcer, que vos deux autre sœurs vivent avec leurs maris et leurs 

enfants et qu’un enfant doit toujours être sacrifié dans la famille (EP 2, p. 14), ce qui constitue une réponse 

élusive. D’une part, vous n’expliquez pas pour quelle raison un enfant devrait être sacrifié selon vos 

propres mots et, d’autre part, vous n’apportez aucun élément d’explication au fait que vous auriez été 

celle qui aurait été sacrifiée si ça n’est que vous êtes malchanceuse. Au surplus, relevons que vous 

déclarez au cours de votre second entretien que vos relations avec votre époux [J.] se sont distendues 

car votre relation n’était «plus trop amoureuse » (EP, p. 14), ce qui est incohérent avec vos affirmations 

selon lesquelles votre mariage n’était pas consenti. D’autant plus que les raisons que vous donnez pour 

ce mariage forcé, à savoir le contexte socio-économique défavorable de votre famille, n’apparait pas 

crédible pour les raisons explicitées ci-dessus. Au vu des incohérences et des aspects contradictoires de 

votre récit, ainsi que de vos réponses élusives, le CGRA n’est pas convaincu de la crédibilité de vos 

propos au sujet de votre mariage forcé avec [J.].  

 

Pour continuer sur vos conditions de vie durant votre mariage, vous affirmez que vous êtes parvenue à 

financer une formation de cuisine grâce aux économies que vous avez réalisées dans le cadre d’un petit 
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commerce que vous teniez (EP 1, p. 5). Questionnée sur la réaction de votre époux [J.] à votre autonomie 

financière et professionnelle, vous livrez une réponse élusive et vous vous contentez de dire que votre 

époux ne vous donnait pas d’argent et que vous deviez donc vous débrouiller (EP1, p. 7), ce qui ne permet 

pas d’obtenir d’élément de compréhension quant à la réaction de votre époux. En outre, relevons que 

vous déclariez à l’OFPRA (Cf. Farde informations pays – document n°1) que votre père avait négocié 

avec votre époux [J.] que vous puissiez continuer à pratiquer le handball afin que vous bénéficiez d’un 

peu de liberté. Ces déclarations faites à l’OFPRA sur votre manque de liberté durant votre mariage avec 

[J.] sont contradictoires d’avec les déclarations que vous livrez au CGRA et selon lesquelles vous avez 

eu la possibilité de monter un commerce avec les revenus duquel vous avez pu financer votre formation 

de cuisine. Relevons également que ces déclarations faites à l’OFPRA n’ont aucune correspondance 

avec celles que vous livrez au CGRA. Relevons également à ce sujet que vous affirmez avoir réussi à 

poursuivre votre formation de cuisine dans les conditions relevées ci-dessus, puis que vous avez effectué 

des stages et enfin que vous avez travaillé dans deux lieux différents, dont le What, de 2004 à 2006 (EP 

1, p. 7), emploi que vous avez quitté volontairement. Vous déclarez également avoir travaillé à l’hôtel 

Saint- James en 2000, 2008 ou en 2018 (EP1, p. 7 ; EP2, p. 2), ce qui est particulièrement imprécis, puis 

vous expliquez que vous avez volontairement quitté cet emploi en raison de la jalousie de votre compagne 

[H.] (EP1, p. 7). Partant, il appert de vos déclarations que vous aviez la possibilité de mener votre vie 

comme vous le souhaitiez durant votre mariage avec [J.], ce qui appuie l’absence de crédibilité que le 

CGRA accorde à vos propos quant aux conditions de votre mariage avec [J.].  

 

Concernant toujours votre premier mariage, vous indiquez que vous étiez une coépouse de [J.] (EP1, pp. 

9 et 12). Cependant, questionnée à plusieurs reprises sur les personnes qui vivaient avec vous durant 

votre mariage avec [J.], vous vous limitez à mentionner votre mari et la nièce de ce dernier, sans plus 

évoquer les autres épouses de votre premier époux (EP 1, p. 6), ce qui est particulièrement lacunaire. 

D’autant plus que vous déposez des photos de votre mariage, que vous indiquez que les premières 

épouses de [J.] y sont représentées et que vous donnez les noms de ces quatre femmes au cours de 

votre second entretien personnel (EP1, p. 9 ; EP 2, pp. 5 et 13). Votre discours apparaît de nouveau 

incohérent et lacunaire.  

 

Au sujet des raisons de votre départ pour la France, vous indiquez avoir été surprise en compagnie d‘[H.] 

dans une situation intime le 26 mars 2016, alors que votre époux revenait d’un voyage d’affaires de 

manière prématurée. Vous expliquez vous être réfugiée chez votre oncle après avoir fui votre domicile 

conjugal puis, ce dernier ayant été averti par votre époux des raisons de votre départ, il vous chasse, ce 

qui vous amène à vous rendre chez votre amie [S.] (EP1, p. 8). Questionnée sur votre séjour chez [S.], 

vous déclarez être restée cinq jours, ou une semaine, puis deux semaines (EP 1, pp. 4 et 8 ; EP2, p. 12), 

ce qui est imprécis. En outre, vous déclarez être parti de chez [S.] le 16 mai 2016 (EP 1, p. 8), soit près 

de deux mois après votre départ de chez votre époux le 26 mars, ce qui est temporellement incohérent 

avec vos déclarations sur les durées de vos séjours dans ces deux lieux.  

 

Vous ajoutez qu’après avoir été déboutée de votre demande de protection internationale par la France, 

votre époux vous supplie de rentrer au Cameroun et vous indique qu’il a déménagé de quartier afin que 

vous soyez en sécurité suite à la révélation au voisinage de votre relation avec [H.], qu’il a également 

retiré la plainte qu’il avait déposée contre vous à ce motif et enfin qu’il a financé votre voyage de retour 

vers le Cameroun (EP1, pp. 8 et 11). Vous ajoutez que vous entreteniez des contacts avec votre époux 

durant votre séjour en France au sujet de vos enfants (EP1, p. 11). Vous poursuivez en affirmant avoir 

repris la vie commune avec votre époux à votre retour mais que celui-ci serait décédé cinq mois après 

votre retour de France (EP 1, p. 8). Vous n’apportez ainsi aucun élément sur la réaction de votre époux 

en lien avec votre relation avec [H.] lors de votre retour au Cameroun, bien que le fait qu’il vous ait surpris 

avec cette dernière soit l’élément déclencheur de votre départ du Cameroun (EP1, pp. 8 et 9). Les 

inconsistances et incohérences de votre récit en appuient le manque de crédibilité.  

 

Vous affirmez également que votre père veut vous tuer depuis le 26 mars 2016 en raison du déshonneur 

que vous portez sur la famille suite à la découverte de votre relation avec [H.] (EP1, p. 7). Questionnée 

en effet sur les éventuels problèmes concrets que vous auriez rencontré avec lui à ce motif, vous vous 

contentez de dire qu’il vous a dit que vous déshonoriez la famille en raison de cette relation avec une 

femme et qu’il voulait vous voir morte, le jour où vous êtes surprise par votre mari (EP2, p. 13). Au vu de 

tels propos et de la perception de l’homosexualité au Cameroun, rien ne justifie que vous n’ayez aucun 

autre élément à apporter sur l’attitude de votre père, notamment durant votre retour en 2018 au 

Cameroun, alors même que vous invoquez cette menace au fondement de votre demande de protection 

internationale.  

 



  

 

 

CCE X - Page 5 

Vous poursuivez en indiquant craindre [A.], le frère de votre premier époux [J.], qui voulait vous prendre 

comme cinquième femme suite au décès de [J.] (EP1, p. 8). Vous spécifiez qu’[A. K.] occupe un poste 

important au sein du RDPC, ce qui lui confère un statut important (EP 1, p. 8). Cependant, questionnée à 

plusieurs reprises sur le rôle d’[A.] au sein du RDPC, vous vous limitez à dire qu’il y est actif et qu’il est 

influent car il a des gardes du corps (EP 2, p. 5). Dès lors, vous ne convainquez par le CGRA de la 

crédibilité du profil influent d’[A. K.].  

 

Vous expliquez ensuite que, face à votre refus de ce mariage, vous auriez été emmenée dans la maison 

des crânes par les gardes du corps d’[A.] alors que vous réalisiez les rites de veuvage pour [J.] en 

compagnie de vos coépouses, le 4 mai 2019 (EP1, p. 8). Vous relatez que votre époux est décédé le 22 

mars 2019 et que vous avez réalisé les rites de veuvage le 27 avril (EP 2, p. 13). Vous indiquez cependant 

avoir appris l’intention d’[A.] de vous prendre comme cinquième épouse le 4 mai 2019, durant lesdits rites 

de veuvage (EP2, p. 13). Dans vos commentaires à vos notes d’entretien personnel du 6 septembre 2021, 

vous confirmez que le mariage avec votre beau-frère [A.] était prévu ou que vous l’avez appris le 4 mai 

2019 (Cf. Farde documents – Document n °8). Vous poursuivez en affirmant que vous vous enfuyez le 10 

juin 2019 de la maison des crânes (EP 2, p. 13). Cependant, vous indiquez être restée une semaine dans 

la maison des crânes (EP2, p. 13). Votre discours apparaît donc empreint d’incohérences temporelles, ce 

qui en remet de nouveau en cause la crédibilité.  

 

Vous précisez que vous parveniez à communiquer par téléphone avec [E.], la fille d’[A.] qui, opposée à 

ce mariage, vous est venue en aide pour que vous vous enfuyez de la maison des crânes, en association 

avec le garde du corps d’[A. K.] (EP1, p. 8 ). Cependant, vous n’apportez aucun élément concret quant à 

l’aide qu’elle vous aurait apportée dans ce cadre si ça n’est de réitérer vos déclarations sur son opposition 

à votre mariage avec son père (EP 2, p. 13). Confrontée ensuite au fait que vous avez publié des 

messages publics sur votre compte Facebook durant la période où vous affirmez que vous avez été 

séquestrée dans la maison des crânes, vous vous limitez à dire qu’on possède toujours des photos sur 

son téléphone (EP 2, p. 14), ce qui n’est pas une réponse convaincante. D’autant plus que les messages 

que vous postez ne visent pas à chercher de l’aide (Cf. Farde information pays – document n°2), ce qui 

est inexplicable au vu de la situation de séquestration en laquelle vous affirmez que vous vous trouviez.  

 

Vous ajoutez enfin avoir été violée dans la maison des crânes par [A.] (EP1, p. 8). Cependant, au regard 

du manque de crédibilité de l’ensemble de votre récit et, spécifiquement, de vos déclarations quant à ce 

lévirat, nulle crédibilité ne peut être accordée à ce viol.  

 

Au sujet de votre relation avec [H. K.], vous indiquez vous être connues au collège durant l’année scolaire 

1995-1996 (EP 2, p. 3) et avoir entamé votre relation durant l’année 1996-1997, laquelle aurait duré 

jusqu’au 26 mars 2016 (EP1, pp. 8 et 11; EP 2, pp. 3 et 7). Questionnée sur la façon dont vous conservez 

secrète cette relation avec [H.], vous livrez une réponse élusive et vous vous contentez de dire qu’[H.] 

venait chez vous en l’absence de votre époux et que vous vous arrangiez pour être seules au domicile 

(EP1, pp. 6 et 11 ; EP 2, p. 9). Cependant, au regard du fait que vous affirmez avoir été donnée en mariage 

à votre premier époux [J.] car votre bisexualité aurait été découverte (EP1, p. 9), il n’est pas vraisemblable 

que vous soyez dans l’incapacité d’apporter le moindre élément de réponse concret à cette question. 

Relevons également que cette affirmation contredit vos déclarations selon lesquelles votre famille aurait 

découvert votre attirance pour les femmes le 26 mars 2016 lorsque votre époux vous surprend avec [H.] 

(EP2, p. 8), ainsi que vos affirmations sur les raisons économiques par lesquelles vous justifiez votre 

mariage avec [J.] (EP2, p. 9).  

 

Questionnée sur une situation concrète durant laquelle vous auriez découvert votre attirance pour [H.], 

vous n’apportez aucune réponse précise malgré les nombreuses questions qui vous sont posées (EP 2, 

pp. 6 et 7). Invitée à décrire ce que vous avez pensé lors de cette découverte vous ne savez que répondre 

(EP 2, p. 7). Relevons encore que vous affirmez n’avoir jamais éprouvé la moindre attirance pour une 

femme avant [H.], et que vous saviez également que les relations entre personnes du même sexe étaient 

interdites au Cameroun, ce que vous auriez appris par les médias (EP 2, p. 7). Dès lors, il n’est pas 

vraisemblable que vous ne soyez pas en mesure d’apporter le moindre élément personnel et contextuel 

sur une telle découverte vous concernant. Invitée ensuite à parler de votre relation avec [H.], vous 

n’apportez de nouveau aucune réponse concrète si ça n’est que vous prétextiez avoir des devoirs à faire 

pour aller chez elle (EP 2, pp. 8, 11 et 12). Vous vous contentez ainsi de livrer les mêmes réponses selon 

lesquelles vous passiez du temps ensemble, notamment en pratiquant le handball, et avez eu une relation 

(EP 2, pp. 11 et 12) malgré les nombreuses questions qui vous sont posées. Questionnée également sur 

[H.] en tant que personne, vous vous contentez de dire qu’elle aimait le handball et était discrète et jalouse 

(EP2, p. 11). Au vu du fait que vous indiquez que cette relation a duré près de vingt ans, le CGRA est en 
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droit d’attendre des réponses plus concrètes, plus personnelles, plus spécifiques et plus détaillées que 

celles que vous vous contentez d’apporter. Questionnée ensuite sur les activités d’[H.] après qu’elle ait 

terminé l’école en 1999-2000, vous ne savez que répondre (EP2, p. 11), ce qui implique que vous 

n’apportez aucune réponse sur les activités d’[H.] durant seize ans alors même que vous affirmez être en 

relation amoureuse avec elle durant cette période. Relevons enfin que, questionnée sur les projets que 

vous aviez avec [H.] durant vos vingt ans de relation, vous répondez ne jamais avoir envisagé de vous 

enfuir avec elle (EP 2, p.10). Vos réponses sont contradictoires d’avec les déclarations que vous livriez à 

l’OFPRA et selon lesquelles vous vous étiez enfuie avec [H.] pour vous installer ensemble, et que cette 

dernière aurait trouvé la mort dans l’incendie de votre domicile (Cf. Farde informations pays – document 

n°1). Au vu des méconnaissances, de contradictions, des aspects lacunaires et élusifs de vos réponses, 

il n’est pas crédible que vous ayez entretenu une relation avec [H. K.] durant vingt ans.  

 

D’autant plus que, questionnée sur ce qu’il se passe pour [H.] après que vous ayez été surprises par votre 

époux [J.], vous n’apportez aucune réponse. Vous vous contentez en effet de dire que vous découvrant, 

votre époux se met à crier ce qui ameute les voisins et que vous et [H.] partez chacune de votre côté (EP 

2, pp. 3 et 10). Questionnée à plusieurs reprises, vous vous montrez dans l’incapacité d’apporter la 

moindre réponse quant au devenir d’[H.], tant juste après les faits que lorsque vous rentrez au Cameroun 

en 2018 ou au moment de vos entretiens personnels au CGRA (EP1 , p. 11 ; EP 2, p. 10). Vos 

méconnaissances et votre désintérêt sur le devenir d’[H.] confirment l’absence de crédibilité de votre 

relation dont vous affirmez qu’elle a duré vingt ans.  

 

Au vu des contradictions, incohérences, méconnaissances et aspects vagues et élusifs de votre 

discours et de vos réponses aux cours de vos entretien personnels, aucune crédibilité ne peut 

être accordée à vos déclarations quant à votre orientation sexuelle ni quant à votre refus d’un 

mariage dans le cadre d’un lévirat.  

 

Les documents que vous déposez ne sont pas de nature à inverser a présente analyse. La copie de votre 

carte d’identité et de votre acte de naissance attestent de votre identité, de votre nationalité et de votre 

provenance, éléments qui ne sont pas de nature à inverser la présente décision.  

 

Les quatre photos que vous indiquez avoir été prises durant votre mariage ne permettent pas d’identifier 

les personnes présentes sur ces photos ni le contexte ou la nature de l’évènement qui s’y déroule. Partant, 

elles ne sont aucunement probantes, tout comme la preuve d’envoi de ces documents.  

 

La convocation émise par la chefferie du quartier de New-Bell le 29 juillet 2019 au nom d’[E. A.] et la 

convocation émise par le commissariat du 1er arrondissement de Douala le 2 août 2019 au nom d’[E. A.], 

ne sont pas de nature à rétablir la crédibilité défaillante de votre récit. En effet, vous indiquez au cours de 

votre premier entretien personnel qu’il y aurait eu une plainte émanant de la police contre vous et [E. A.] 

le 31 juin 2020, puis que cette plainte daterait du 31 juin 2019 (EP 1, p. 8), ce qui est inconsistant. Vous 

ajoutez qu’il y aurait également eu une convocation contre vous deux le 13 août 2019 en provenance de 

la chefferie (EP 1, p. 8). Or, les documents que vous déposez ne comportent que le nom d’[E. A.] et 

aucune des dates que vous indiquez ne sont cohérentes d’avec les dates de ces documents. En outre, 

vous n’avancez aucun motif sur lequel ces plaintes et convocations auraient été émises, ni les raisons 

pour lesquelles seul le nom d’[E. A.] apparaît, ni mêmes les raisons pour lesquelles elle serait convoquée. 

Enfin, vous n’apportez pas non plus d’éléments quant aux problèmes qu’[E.] aurait rencontrés au 

Cameroun du fait de ces convocations ou de l’aide qu’elle vous aurait apportée. Or vous déposez 

également une lettre et une copie de la carte d’identité d’[E.] vous demandant de ne plus l’appeler, dans 

laquelle elle ne fait aucune mention de problèmes qu’elle aurait rencontrés en lien avec vous. Partant, ces 

documents ne présentent aucun caractère probant et appuient le manque de crédibilité de vos propos.  

 

Enfin, les commentaires à vos notes d’entretien ont été pris en considération lors de la rédaction de cette 

décision, mais ne permettent pas non plus de rétablir la crédibilité de vos déclarations.  

 

Au regard du manque de crédibilité de votre récit, vous ne démontrez pas qu’il existe en votre chef 

un besoin de protection internationale au sens des articles 48/3 et 48/4 de la Loi sur les étrangers 

de 1980.  

 

Par souci d’exhaustivité, rappelons qu’il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire 

actuelle au Cameroun (voir COI Focus « Cameroun. Crise anglophone. Situation sécuritaire. » du 19 

novembre 2021, disponible sur https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 

coi_focus_cameroun._crise_anglophone_- _situation_securitaire_20211119.pdf ou 
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https://www.cgvs.be/fr) que ce pays est actuellement affecté par une crise appelée « crise anglophone ». 

Il s’agit toutefois d’un conflit localisé, qui se limite principalement aux deux régions anglophones du Nord-

Ouest et du Sud-Ouest. La zone francophone du Cameroun n’est pas affectée par les violences liées à la 

crise anglophone, mis à part quelques incidents isolés. Il ressort donc clairement des informations que la 

violence liée à la crise anglophone est actuellement d’une ampleur très limitée dans la partie francophone 

du pays et qu’elle n’est pas généralisée. Dès lors, l’on ne peut pas affirmer qu’un civil, du seul fait de sa 

présence, y court un risque réel de subir une atteinte grave au sens de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. » 

 

2. La requête 

 

2.1 La requérante reproduit le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision 

entreprise. 

 

2.2 Dans un premier moyen, elle invoque la violation de l’article 1er § A, alinéa 2 de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, §2, de son Protocole 

additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de Genève ») « en ce que le récit se 

rattache aux critères justifiant l’octroi de l’asile et/ou viole les articles et/ou viole les articles » 48/3, 48/4, 

48/5, 48/7, 57/6 alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, (ci-après, dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

2.3 Sous l’angle de la Convention de Genève, la requérante affirme qu’elle a fait l’objet de persécutions 

personnelles graves émanant de son beau-frère, de la population et des autorités camerounaises en 

raison de son opposition au lévirat qui lui est imposé ainsi que de son orientation sexuelle et qu’elle nourrit 

une crainte légitime et fondée de persécutions en cas de retour. Elle déduit de ce qui précède que sa 

crainte ressortit au champ d’application de la Convention de Genève dès lors qu’elle a pour origine son 

appartenance au groupe social des homosexuels camerounais et à celui des femmes. Elle critique 

l’appréciation de la partie défenderesse de la crédibilité de son récit, qualifiant cette appréciation de 

subjective et « réalisée à charge ». Elle invoque encore en sa faveur l’application de la présomption 

prévue par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 et le risque de subir des traitements inhumains et 

dégradants au sens de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’Homme (et de sauvegarde 

des libertés fondamentales, ci-après dénommée « la C. E. D. H. »). Elle rappelle également différentes 

règles qui doivent gouverner l’établissement des faits invoqués par une personne dont les craintes sont 

liées à son orientation sexuelle ainsi que l’appréciation du bienfondé de ces craintes. Elle reproche à cet 

égard à la partie défenderesse d’avoir mal apprécié la crédibilité de son récit. Elle fait encore grief à la 

partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment pris en considération les nombreuses informations 

dénonçant la situation des homosexuels au Cameroun et soutient que sa seule orientation sexuelle justifie 

que la qualité de réfugié lui soit reconnue. A l’appui de son argumentation, elle cite des extraits de 

différents rapports à ce sujet ainsi que des extraits d’arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne 

et du Conseil. 

 

2.4 A défaut pour le Conseil de parvenir à la même conclusion, elle sollicite l’octroi du statut protection 

subsidiaire en application de l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 décembre 1980 sur la base des mêmes 

faits et motifs.  

 

2.5 Dans un second moyen, elle invoque la violation de l’article 48/6, §5 de la loi du 15 décembre 1980 et 

la violation des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs « en ce que sa motivation est insuffisante, inadéquate et contient une erreur d’appréciation, 

et méconnait le principe général de sécurité juridique, de bonne administration ainsi que les devoirs de 

minutie et de prudence ». Dans le développement de son moyen, elle invoque encore l’article 17, §2 de 

« l’arrêté royal de 2003 » (lire « l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat 

général aux Réfugiés et aux Apatrides (C. G. R. A.) ainsi que son fonctionnement »). 

 

2.6 Après avoir rappelé les obligations que ces dispositions et principes imposent à l’administration, elle  

conteste la pertinence des motifs sur lesquels la partie s’appuie pour contester la crédibilité de son récit, 
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et en particulier pour mettre en cause la réalité du lévirat redouté, de son orientation sexuelle et des faits 

de persécutions qu’elle lie à celle-ci. Elle reproche tout d’abord à la partie défenderesse d’avoir notamment 

fondé son appréciation sur ses dépositions recueillies en France alors que l’administration de ce pays ne 

lui avait pas reconnu de besoins procéduraux. Elle développe la même argumentation à l’égard des 

dépositions recueillies en Belgique par l’Office des étrangers.  

 

2.7 Elle fournit ensuite différentes explications factuelles pour minimiser la portée des lacunes, 

incohérences et autres anomalies relevées dans ses déclarations successives concernant sa vie familiale 

avant son premier mariage, les raisons de son départ du Cameroun pour la France puis de son retour 

dans son pays en 2018, ses craintes vis-à-vis de son père, ses craintes vis-à-vis de son beau-frère, les 

circonstances de son évasion et enfin, la réalité de son orientation sexuelle. Elle réitère son argumentation 

tendant à mettre en cause la fiabilité des informations recueillies auprès des instances d’asile françaises 

et critique la qualité de ses entretiens des 06 septembre 2021 et 11 octobre 2021, reprochant à la partie 

défenderesse de ne pas l’avoir confrontée aux contradictions dénoncées dans la décision attaquée, 

contrairement à ce qui est préconisé à « l’article 17, §2 de l’arrêté royal de 2003 » (lire l’arrêté royal du 11 

juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que 

son fonctionnement). Elle soutient que les motifs de l’acte attaqué procèdent de conclusions hâtives qui 

sont issues de suppositions subjectives et d’attentes trop élevées qui ne tiennent pas compte de sa 

situation particulière.  

 

2.8 Elle rappelle enfin qu’il y a lieu d’examiner les documents qu’elle a apportés dans le cadre de sa 

demande de protection internationale dans leur ensemble et non pris isolément et estime que ces derniers 

« constituent un faisceau d’indices objectifs et convergents qui, pris ensemble, sont déterminants ». Elle 

sollicite en outre l’application en sa faveur du bénéfice du doute et cite à cet égard deux arrêts du Conseil.  

 

2.9 En conclusion, la requérante prie le Conseil, à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié, 

ou à tout le moins, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle sollicite 

l’annulation de l’acte attaqué. 

 

3. Remarque préalable 

 

En réponse au moyen du recours tiré d’une violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits 

de l’Homme (et de sauvegarde des libertés fondamentales, ci-après dénommée « la C. E. D. H. »), le 

Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 

1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en 

l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, sa 

compétence consiste à examiner si la requérante peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de 

réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au 

sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du 

territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent 

pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la C. E. D. H. Par conséquent, le moyen est 

irrecevable en ce qu’il est pris d’une violation de cette disposition. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 

de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays ».  

 

4.2 A l’appui de sa demande d’asile, la requérante invoque une crainte liée à son orientation sexuelle et 

au lévirat qui lui est imposé avec son beau-frère A. Dans l’acte attaqué, la partie défenderesse expose 

pour quelles raisons elle estime que la requérante n’établit la réalité ni de son orientation sexuelle ni des 

faits allégués. Elle constate, d’une part, que des lacunes, incohérences et invraisemblances relevées dans 

les dépositions successives de la requérante hypothèquent la crédibilité de son récit, et d’autre part, que 

ce récit est incompatible avec les informations figurant au dossier administratif au sujet de la demande 
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d’asile qu’elle a introduite en France. Elle développe également les raisons pour lesquelles elle considère 

que les documents produits devant elle ne permettent pas de conduire à une appréciation différente. La 

requérante, quant à elle, reproche essentiellement à la partie défenderesse d’avoir fait une évaluation 

incorrecte de la crédibilité de son récit.   

 

4.3 A titre liminaire, le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une 

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel 

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant 

la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le 

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le 

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir 

à la décision : la compétence de  « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. 

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 

Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 

Conseil du Contentieux des Etrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005- 2006, n° 

51 2479/001, p. 95). A 10916  

 

4.4 En l’espèce, le Conseil ne peut pas se rallier à certains griefs de l’acte attaqué qu’il n’estime pas 

établis à suffisance. Tel qu’il est formulé, il ne peut notamment pas se rallier au motif de l’acte attaqué 

concernant les incohérences temporelles relevées dans ses dépositions concernant sa séquestration 

dans la maison des crânes et son séjour chez son amie S. pour se cacher. Sous cette réserve, il estime 

que la majorité des motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier administratif et qu’ils sont 

pertinents et, à l’instar de la partie défenderesse, il ne peut pas attacher le moindre crédit au récit de la 

requérante. Il constate en particulier que les déclarations que cette dernière a faites en France au sujet 

de sa relation avec H. sont contradictoires avec celles livrées au Commissariat général, que les 

dépositions livrées au C.G. R. A. au sujet de son père sont dépourvus de consistance et que la même 

conclusion s’impose en ce qui concerne celles relatives à sa relation de 20 ans avec H. La partie 

défenderesse souligne également à juste titre que les publications sur son profil Facebook sont 

inconciliables avec ses dépositions concernant la période durant laquelle elle dit être séquestrée par A. 

Le Conseil se rallie également aux motifs sur lesquels la partie défenderesse se fonde pour écarter les 

documents produits. Analysés dans leur ensemble, ces griefs constituent un faisceau d’éléments 

convergents qui sont déterminants et empêchent de tenir pour établie, d’une part, la réalité de sa crainte 

envers son beau-frère et la séquestration qu’elle dit avoir subie, et d’autre part, la réalité de l’orientation 

sexuelle qu’elle revendique.  

   

4.5 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une analyse différente. 

L’argumentation de la requérante tend essentiellement à minimiser la portée des lacunes et contradictions 

relevées dans ses propos par la partie défenderesse en y apportant des explications factuelles et à 

développer différentes critiques à l’encontre des motifs de l’acte attaqué qu’elle juge « manifestement 

insuffisants et/ou inadéquats » (requête p. 14). Elle reproche également à la partie défenderesse de baser 

une partie de sa décision sur ses propos tenus à l’Office français de protection des réfugiés et apatrides 

(ci-après OFPRA) alors qu’elle n’a aucune garantie quant au bon déroulement de la procédure devant 

cette instance française.  

 

4.6 Le Conseil n’est pas convaincu par cette argumentation. Il rappelle tout d’abord que l’obligation de 

motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations 

mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas 

convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Certes, 

l’appréciation de la réalité de l’orientation sexuelle d’un demandeur d’asile est une tâche particulièrement 

délicate. Il n’en demeure pas moins que c’est au demandeur d’asile d’établir la réalité de cette orientation 

sexuelle et non à la partie défenderesse d’établir que ce dernier n’a pas l’orientation sexuelle alléguée. 

S’il souhaite limiter la part de subjectivité dans l’appréciation de sa demande, c’est dès lors au demandeur 

d’asile qu’il appartient de fournir des éléments objectifs à l’appui de celle-ci. A défaut de pouvoir fournir 

des éléments de preuve matériels suffisamment probants, il lui est notamment loisible de relater différents 

évènements concrets liés à l’orientation sexuelle alléguée. Ni les dispositions légales, ni la jurisprudence 

nationale et internationale citée dans le recours n’énervent ce constat.  

 

4.7 Les principaux éléments fournis par la requérante pour étayer ses affirmations relatives à son 

orientation sexuelle concernent les relations homosexuelles qu’elle dit avoir nouées au Cameroun. Or le 

Conseil constate que les dépositions que la requérante a livrées en France puis en Belgique au sujet de 

ces relations sont inconciliables et que les incohérences ainsi révélées sont d’une ampleur telle qu’elles 
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ne peuvent pas s’expliquer par une éventuelle vulnérabilité dans son chef. Le Conseil ne peut en 

particulier pas s’expliquer qu’elle déclare tantôt que H. est décédée tantôt qu’elle ignore ce que cette 

dernière est devenue, alors qu’elle a noué avec elle une relation s’étalant sur près de 20 années.  

Interrogée à ce sujet lors de l’audience du 9 février 2023, la requérante déclare, qu’il s’agit d’un détail 

qu’elle a oublié de mentionner. En France, elle déclare également entretenir une relation avec une 

certaine I. (dossier administratif, pièce 23/1 pp. 8 à 10), relation qu’elle ne mentionne nullement en 

Belgique. Lors de l’audience du 9 février 2023, elle se borne à expliquer qu’I. était sa maîtresse, et qu’elle 

a vécu cette relation parallèlement à celle nouée avec H. Elle n’explique cependant pas pour quelle raison 

elle a parlé de I. devant l’O. F. P.R.A. et pas devant le C. G. R. A.  Lors de cette audience, elle ne fournit 

pas non plus d’élément de nature à éclairer le Conseil sur la façon dont elle vit son orientation sexuelle 

en Belgique ni aucun autre nouvel élément pour étayer ses craintes.  

 

4.8 S’agissant de la vulnérabilité de la requérante, le Conseil n’aperçoit, à la lecture des pièces des 

dossiers administratif et de procédure, aucun élément donnant à penser que sa demande n’aurait pas été 

examinée avec le soin requis par son profil particulier. Dans l’acte attaqué, la partie défenderesse 

reconnait par ailleurs expressément à la requérante des besoins procéduraux spéciaux impliquant des 

mesures de soutien spécifiques et il ne ressort pas de la lecture des rapports de ses auditions que la 

partie défenderesse aurait manqué à ses engagements à cet égard. Le Conseil observe que cette dernière 

a été entendue le 6 septembre 2021, de 8 h. 58 à 11 h. 34 et le 11 octobre 2021 de 9 h. 35 à 13 h. 10, 

soit pendant 6 heures et 13 minutes (pièces 7 et 12 du dossier administratif). Il constate encore que dès 

le début de ces auditions, la requérante s’est vu offrir la possibilité de solliciter des pauses. A la lecture 

du rapport de cette audition, le Conseil estime que la partie défenderesse a offert à la requérante la 

possibilité de faire valoir tous les arguments qu’elle entendait soulever à l’appui de sa demande et il 

n’aperçoit pas en quoi les questions qui lui ont été posées auraient été inadaptées à son profil particulier 

lié à son orientation sexuelle. Dans son recours, la requérante formule à cet égard des reproches 

généraux mais ne précise pas quelles sont les mesures concrètes que la partie défenderesse aurait 

négligé de prendre. En outre, lors de ses auditions, la requérante était accompagnée par un avocat et à 

la fin de ses entretiens, ce dernier a, certes, insisté sur la difficulté pour la requérante de s’exprimer sur 

son orientation sexuelle mais il n’a cependant formulé aucune critique concrète au sujet du déroulement 

de l’entretien (dossier administratif, pièce 7, p. 15). Enfin, la requérante a eu l’occasion de formuler ses 

observations au sujet du rapport de cette audition et il résulte de la motivation de l’acte attaqué que la 

partie défenderesse a effectivement tenu compte des observations qui lui ont été transmises. 

 

4.9 S’agissant ensuite de sa crainte envers son beau-frère qui souhaite l’épouser contre son gré et qui 

l’aurait séquestrée, le Conseil n’est pas non plus convaincu par les explications factuelles formulées dans 

le recours pour minimiser la portée des lacunes, invraisemblances et autres anomalies relevées par la 

partie défenderesse dans ses dépositions. Le Conseil estime en particulier incompréhensible que la 

requérante publie des photos sur son profil Facebook durant la période où elle dit être séquestrée par son 

beau-frère car elle refusait de l’épouser. Il ressort en effet du dossier administratif que la requérante a 

posté des photos d’elle les 12 et 21 mai 2019, alors qu’il ressort de ses déclarations qu’elle aurait été 

séquestrée du 4 mai 2019 au 10 juin 2019 (dossier administratif pièce 23/2). Interrogée lors de l’audience 

sur la raison de ces publications dans les circonstances particulières de sa séquestration, la requérante 

fournit des explications confuses qui ne permettant pas d’expliquer qu’alors qu’elle déclare avoir été violée 

et brutalisée durant cette séquestration, elle ait néanmoins choisi et ait été en mesure de publier sur sa 

page Facebook des photos d’elle prises dans d’autres circonstances manifestement plus joyeuses. En 

outre, le Conseil relève que des photos et messages présents sur son profil Facebook fournissent des 

indications que la requérante n’était plus au Cameroun dès l’année 2016. Il en est ainsi de la photo postée 

le 26 mai 2016 représentant la requérante dans une rue fortement assimilable aux rues européennes 

classiques plutôt qu’aux rues camerounaises ou encore du message posté le 2 octobre 2018 dans lequel 

la requérante invite ses lecteurs à venir se procurer un « coffret FDL » chez elle en Belgique. Si les 

publications sur Facebook ne peuvent, par nature, pas se voir reconnaître une force probante 

déterminante, le Conseil estime que l’ensemble de ces publications, après que la requérante y a été 

confrontée, fournissent en l’espèce de sérieuses indications que la requérante n’était au Cameroun au 

moment des faits allégués, indications qui, cumulées aux autres griefs pertinents relevés par la partie 

défenderesse, achèvent d’hypothéquer l’ensemble de son récit.  

 

4.10 En définitive, le Conseil n’aperçoit dans le dossier administratif et dans le dossier de procédure, 

aucun élément de nature à établir la réalité des faits allégués et de l’orientation sexuelle revendiquée par 

la requérante.  
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4.11 Le Conseil se rallie par ailleurs aux motifs sur lesquels la partie défenderesse s’appuie pour 

considérer que les documents produits, ne peuvent pas se voir reconnaître une force probante suffisante 

pour établir le bienfondé de la crainte du requérant et il se rallie à ces motifs, qui ne sont pas utilement 

critiqués dans le recours. 

 

4.12 En ce que la requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir dûment pris en compte 

la situation qui prévaut au Cameroun pour les homosexuels, le Conseil rappelle que la simple invocation 

de rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits humains dans un pays, ne suffit 

pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des 

traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a 

personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur son 

pays, ou à tout le moins, qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions. En 

l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de l’individu au Cameroun, 

en particulier les droits des homosexuels, la requérante, qui n’établit pas être homosexuelle, n’établit pas 

faire partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions. Elle ne formule par ailleurs aucun 

autre moyen donnant à croire qu’elle a des raisons de craindre d’être persécutée ni qu’elle encourrait 

personnellement un risque réel d’être soumise à une atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi. Les 

informations générales dont des extraits sont reproduits dans le recours ne permettent pas de mettre en 

cause cette analyse dans la mesure où elles ne fournissent aucune indication sur la situation personnelle 

de la requérante.  

 

4.13 Le Conseil constate encore que la présomption prévue par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 

1980 n’est pas applicable en l’espèce dès lors que la requérante n’établit pas avoir fait l’objet de 

persécutions ou d’atteintes graves au Cameroun, pays dont elle est ressortissante. 

 

4.14 Le Conseil estime que le bénéfice du doute ne peut pas non plus être accordé à la requérante. En 

effet, le Conseil rappelle que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés recommande 

d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible (HCR, Guide des procédures 

et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du 

Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40 et 41, § 196) 

et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve 

disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la 

crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). De même l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, dont la 

requérante invoque la violation, stipule que : 

« Lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions 

cumulatives suivantes sont remplies :  

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;  

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 

d) […] ; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. » 

 

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu 

d’octroyer à la requérante le bénéfice du doute. 

 

4.15 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant le défaut de crédibilité 

des faits invoqués sont établis. Le Conseil constate que ces motifs sont pertinents et suffisent à fonder la 

décision entreprise. Il estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs 

de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute 

hypothèse, pas induire une autre conclusion.  

 

4.16 En conséquence, la requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle en reste éloignée 

par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 
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9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine 

(…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ». Selon le 

paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou 

l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans 

son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une 

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2 La requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs différents 

de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.  

 

5.3 Dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de 

reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, il n’existe pas 

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de 

sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour au Cameroun, la requérante encourrait un risque réel de 

subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la 

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.  

 

5.4 Le Conseil constate encore qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas au vu de l’ensemble 

des pièces du dossier, que la situation dans la région d’origine de la requérante, correspondrait 

actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international 

au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

5.5 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la requérante de bénéficier de la 

protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

6. L’examen de la demande d’annulation  

 

La partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la confirmation 

de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept avril deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE 


